Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 13 juin 2017 sur 
la conduite des fusions et scissions transfrontalières
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1.
Rapporteur: Enrico GASBARRA (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0190/2017/P8_TA-PROV(2017)0248
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 juin 2017
4.
Objet: fusions et scissions transfrontalières
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution porte sur les opérations transfrontalières des entreprises – les fusions et scissions transfrontalières – et évoque également la question des transformations transfrontalières. Elle rappelle que la mise en œuvre de la directive actuelle sur les fusions transfrontalières n’a pas permis de supprimer complètement les obstacles. En outre, elle indique que l’absence d’un cadre juridique européen pour les scissions transfrontalières crée des barrières d’ordre procédural et administratif qui empêchent de mener à bien des opérations transfrontalières et d’offrir une protection adéquate des droits des salariés.

La résolution renvoie à la consultation publique menée par la Commission entre le 8 septembre 2014 et le 2 février 2015 sur les fusions et scissions transfrontalières, qui a mis en évidence des attentes concernant la modification de la directive actuelle sur les fusions transfrontalières et l’introduction de règles européennes relatives aux fusions transfrontalières.

Dans l’ensemble, la résolution préconise la définition d’un cadre européen global afin de simplifier les procédures et les exigences en matière de transfert, de scission et de fusion, en vue de faciliter la mobilité des entreprises conformément à leurs besoins économiques, tout en évitant les abus et les transferts fictifs dont l’objectif est le dumping social ou fiscal et en respectant pleinement les droits de représentation des travailleurs. S’agissant de ces droits, la résolution considère que la Commission pourrait présenter une proposition de directive fixant des normes minimales pour la représentation des travailleurs au sein des conseils d’administration des formes d’entreprises créées en vertu du droit européen des sociétés.

Quant aux fusions transfrontalières, la résolution rappelle que la directive actuelle sur les fusions transfrontalières a donné lieu à un nombre accru d’opérations transfrontalières. Toutefois, la consultation a mis en lumière la nécessité d’une harmonisation maximale des critères encadrant les effets des fusions pour les diverses entités intéressées. La résolution préconise également de simplifier la procédure relative aux documents juridiques requis pour les fusions transfrontalières et d’introduire des outils numériques dans la procédure. La résolution souligne également plusieurs aspects spécifiques qui devraient faire l’objet d’une amélioration (par exemple en ce qui concerne la gestion des actifs et des passifs, la protection des créanciers, la protection des actionnaires minoritaires, les normes minimales d’information, de consultation et de codétermination des travailleurs, quelques dérogations spécifiques aux exigences procédurales, et la transmission des informations sur la société via l’interconnexion des registres du commerce).

Pour ce qui est des scissions transfrontalières, la résolution indique qu’à l’heure actuelle, les entreprises souhaitant réaliser une scission transfrontalière sont contraintes de suivre une procédure en deux étapes (d’abord une scission nationale, puis une scission transfrontalière) et souligne donc la nécessité d’un cadre juridique européen. Cependant, la nouvelle directive ne devrait pas servir aux fins de choisir des législations moins strictes ou d’échapper aux obligations imposées par le droit national. La résolution indique qu’une initiative législative sur les scissions transfrontalières devrait instaurer des normes procédurales et prévoir des garanties pour les créanciers et les actionnaires minoritaires. L’initiative devrait également définir des normes sur la participation et la représentation des travailleurs, afin de garantir leur protection et d’éviter le dumping social. La résolution souligne qu’une procédure efficace pour les scissions transfrontalières améliorera la capacité d’adaptation à un environnement commercial changeant.

En ce qui concerne les opérations transfrontalières, la résolution rappelle qu’il importe de supprimer les obstacles liés aux conflits de lois pour pouvoir déterminer quelle législation nationale est applicable.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission a mené et continue de mener plusieurs activités de consultation dans le domaine couvert par la résolution.
· Entre le 8 septembre 2014 et le 2 février 2015, les services de la Commission ont organisé une consultation publique sur les fusions et scissions transfrontalières. L’objectif était de recueillir des informations permettant à la Commission d’évaluer l’actuel cadre juridique européen des opérations transfrontalières des entreprises et les éventuels besoins de changement. La consultation visait plus particulièrement à recueillir des informations approfondies sur les barrières existantes, sur les changements que les parties prenantes considéraient comme nécessaires d’apporter aux règles en vigueur et sur les coûts qui pourraient être économisés grâce à une action à l’échelle de l’Union. Le résultat de la consultation a mis en lumière l’inefficacité ou le manque de règles européennes en vigueur sur les opérations transfrontalières des entreprises.
· Le 10 mai 2017, la Commission a lancé une consultation publique intitulée «Modernisation du droit européen des sociétés: règles relatives aux solutions numériques et à l’efficacité des opérations transfrontalières» qui était ouverte jusqu’au 6 août 2017. L’objectif de cette consultation publique était de recueillir les contributions des parties prenantes sur les problèmes qui se posent dans le cadre du droit des sociétés, de rassembler les éléments probants dont elles disposaient à ce sujet et de leur demander leur avis sur d’éventuelles solutions concernant la manière de résoudre les problèmes à l’échelle de l’Union. La consultation publique porte plus particulièrement sur la mobilité transfrontalière des entreprises (fusions, scissions, transformations) et les règles de conflit de lois pour les entreprises.

· En outre, la Commission rassemble actuellement des données plus ciblées dans le cadre d’études en cours (sur la numérisation du droit des sociétés, sur les effets de l’utilisation d’outils numériques dans les opérations transfrontalières des entreprises et sur les transferts et scissions transfrontaliers).

· Des discussions sont également en cours avec les professeurs de droit des sociétés qui se réunissent au sein du groupe informel d’experts du droit des sociétés de la Commission. Des discussions préliminaires sont également organisées avec des experts des États membres dans ce domaine et avec des parties prenantes ciblées (réunissant des représentants des fédérations professionnelles, des syndicats, des praticiens du droit, y compris des notaires, et des entreprises).

La consultation publique et les études contribueront à la préparation d’une initiative en matière de droit des sociétés qui est annoncée dans le programme de travail de la Commission pour 2017. Le champ d'application définitif de cette initiative sera défini sur la base des consultations et de l’analyse d’impact.
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